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EXPOSE DES LEGISLATIONS MINIERES 



DES 



Colonies Anglaises, Françaises et Allemandes d'Afrique 
et de rÉtat Indépendant du Congo. 



L'année dernière, dans notre rapport sur le régime 
minier des Guyanes, nous avons rappelé lés principes du 
droit minier et indiqué la nécessité d'une législation mi- 
nière spéciale: dans les colonies ; puis nous avons étudié 
et comparé les trois régimes miniers adoptés par trois . 
vieilles nations colonisatrices pour la recherche et Tex- 
ploitation des mines de métaux précieux. Nous allons 
cette année étudier les législations minières établies dans 
les différentes colonies anglaises, françaises et allemandes 
d'Afrique. Ces législations sont cjntenues dans les docu- 
ments publiés aux tomes II et 111 du régime minier. Dans 
ce rapport, nous n'avons pas d'autre prétention que de 
résumer ces différentes législations en en signalant les 
particularités. Nous n'envisagerons presqu'exclusivement 
que l'exploitation des mines de métaux précieux. Sur le 
continent africain, en dehors de l'Algérie et de la Tunisie, 
l'activité minière s'est portée presque uniquement vers les 
gisements de cette nature. Il est à remarquer, en effet, 
que c'est toujours par la recherche des métaux précieux, 
bien que l'exploitation des autres mines soit de nature à 
■fonder un avenir économique plus solide, que commence 
la vie minière des colonies. On ne saurait s'en plaindre, 
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car comme nous Tavons déjà dit dans notre premier rap- 
port, y a-t-il un meilleur stimulant de la colonisation? 

Aussi quand on lit les législations minières des colonies 
d'Afrique on ne doit pas êti'e étonné que ces législations, 
qui ont été rédigées pour des pays « neufs », semblent, par 
les mesures qu'elles odictent, concerner surtout et pres- 
que uniquement la recherche et l'exploitation des mines de 
métaux précieux. 

Dans ce succinct exposé des différentes législations 
minières des colonies africaines, nous commencerons par 
les colonies anglaises. 

COLONIES ANGLAISES 

Cap de Bonne-Espêraxce. 

L'exploitation des pierres précieuses et celle des 
métaux précieux sont régies par deux lois distinctes,cello 
du 6 octobre 1889 pour les pierres précieuses et celle du 
(i janvier 1899 pour les métaux précieux. Cette dernière 
est complétée par un arrêté du 3 février 1902 sur les 
baux miniers. 

Les deux législations sont fondées sur des principes 
communs dont nous allons tracer les grandes lignes. 

On ne peut se livrer aux recherches de mines qu'après 
s'être muni d'un permis délivré par le bureau d'un ccm- 
missaire civil quelconque de la colonie. 

Ce permis est délivré pour une période de douze mois ; 
à la différence du permis de recherches dans d'autres 
législations, il n'est par lui-même attribulif d'aucun péri- 
mètre, d'aucune superficie déterminés. 11 permet de miner 
d'une manière générale sur les terres domaniales libre- 
ment et sur les terres privées avec l'autorisation du pro- 
priétaire. Toutefois, même sur les terres domaniales, il ne 
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fallait pas permettre aux prospecteurs de venir boulever- 
ser les cultures des concessionnaires ou autres usagers ; 
aussi est-il interdit aux prospecteurs de faire des fouilles 
sur les terres en culture et sur celles servant à Tirriga- 
tion non plus qu'aune certaine distance des bâtiments d'ha- 
bitation ou d'exploitation. 

Le prospecteur dûment patenté peut acquérir sur les 
terres domaniales un périmètre de recherches réservé lui 
conférant un droit exclusif de prospection, soit par Tabor- 
nement d'une superficie rectangulaire de 7,500 pieds de 
longueur sur 800 de largeur pour les mines de métaux 
précieux, soit par la plantation d'un poteau-signal pris 
comme centre d'un cercle de mille yards de diamètre pour 
les recherches de pierres précieuses. Sur les terres de 
propriété privée il ne peut obtenir le même droit que 
suivant convention passée entre lui et le propriétaire. 

La licence de prospecteur ne permet pas seulement 
de miner et de s'attribuer des périmètres de recherches 
réservés sur les terres domaniales, mais en outre il 
confère au titulaire sur ces terres un droit de pâture, des 
droits d'affouage et d'usage des eaux. 

La licence de prospecteur confère donc un usufruit 
domanial déterminé, servitude que devront supporter les 
locataires ou concessionnaires de la Couronne. 

Dès qu'un prospecteur muni d'une licence ou le proprié- 
taire d'une terre trouve sur un terrain non encore érigé 
en périmètre minier des minéraux ou des pierres pré- 
cieuses, il doit en donner connaissance immédiatement au 
commissaire civil de la circonscription, sous peine d'une 
amende de 50 livres sterling. 

Le Gouverneur, après avoir fait étudier le terrain de 
découverte et procéder à des essais d'exploitation, s'il est 
nécessaire, peut alors prendre deux partis. 
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" En premier lieu, s'il juge après étude faite que les gise- 
megts sont suffisamment rémunérateurs, il peut ériger en 
périmètre minier une étendue qu'il détermine. Sur cette 
étendue peuvent être jalonnés des claims. L'expression 
« claim » désigne une parcelle de terre d'une dimension 
déterminée par la loi, sur laquelle une personne a fait 
acte d'appropriation dans le but spécial d'y miner. Elle a 
son origine dans un vieux mot français qui était synonyme 
de prétention. Par Tappropriation du claim le mineur 
fait valoir qu'il prétend un droit sur le minerai y contenu. 
La dimension de ces claims est naturellement différente 
suivant la nature du gisement. S'il s'agit de pierres 
précieuses ce sera au maximum un carré de trente pieds; 
s'il s'agit de filons de métaux précieux, la dimension 
maxima sera de 138 pieds dans la direction du filon et 
800 pieds de largeur soit à travers ou d'un côté du filon ; 
les claims d'alluvion en principe doivent avoir la forme 
carrées et mesurer 150 pieds carrés,mais l'administration 
peut consentir des claims d'alluvion d'une forme irrégu- 
tière pouvant être d'une superficie de 20,000 pieds; cette 
disposition de l'article 81 de la loi de 1899 est très sage ; 
dans un même périmètre minier les différentes exploita- 
tions placériennes ont en effet des rendements très diffé- 
rents suivant la richesse de l'alluvion, ou la nature du 
terrain et les difficultés d'exploitation; il faut compenser 
par l'étendue soit la pauvreté, soit la diminution de ren- 
dement provenant de la nature du terrain. 

En ce qui concerne Tattribution des différents claims:, 
la législation du Cap de Bonne-Espérance fait une très 
grande part à l'inventeur. 

Dès que le Gouverneur, après étude du terrain, aura 
décidé d'ériger une étendue donnée en périmètre minier, 
l'inventeur pourra obtenir un certificat l'investissant du 
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droit de jalonner par préférence un certain nombre de 
daims et vingt-cinq à trente suivant les gisements. Ces 
claims sont dispensés du droit de patente tant qu'ils sont 
détenus par l'inventeur lui-même. 

Dans les terrains érigés en périmètres miniers faisant 
partie des propriétés privées, les propriétaires ont après 
les inventeurs, en ce qui concerne du moins les claims de 
pierres précieuses et les claims d'alluvion, le droit d'en 
jalonner par préférence un^certain nombre. 

Quant au reste du périmètre minier, la loi de 1889 sur 
la recherche et l'exploitation des pierres précieuses pré- 
voit Tallotissement des claims par l'administration et leur 
vente se fait publiquement moyennant paiement dans 
les huit jours. La loi de 1889 sur les métaux précieux, 
a abandonné le principe de la vente publique et établi le 
système de la prise de possession par jalonnement effectué 
par toute personne mâle et majeure. Le nombre de 
claims ainsi jalonnés ne doit pas être supérieur à cinq 
pour une même personne. 

Différentes mesures sont destinées à protéger la jouis- 
sance paisible du propriétaire superficiaire au cas oii la 
déclaration du périmètre minier porterait sur des terres 
de propriété privée. Tout d'abord, ne peuvent être compris 
dans un périmètre minier que les terrains de propriété 
privée sur lesquels le propriétaire a fait ou permis des 
prospections : Il est juste que le propriétaire, après avoir ■ 
laissé faire des prospections dont il aura pu retirer un 
profit pécuniaire, ne puisse pas empêcher le prospecteur 
de profiter de ses découvertes. Il est aussi de Tintérêt 
général que des richesses minières reconnues, soit par des 
tiers, suit par le propriétaire lui-même, ne restent pas 
inexploitées. Mais lorsqu'aucune prospection n'a eu lieu 
sur un terrain de propriété privée en l'absence d'indices 
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certains, on doit laisser intacte la jouissance paisible du 
propriétaire superficiaire. Le propriétaire peut ainsi, en 
s'abstenant de faire ou de permettre des recherclies de 
mines sur son terrain, éviter toutes difficultés avec les 
exploitations minières. Ce système, très favorable aux 
exploitations agricoles, peut paralyser cependant l'essor 
de rindustrie minière. 

Eu outre, pour les propriétés privées englobées dans les 
périmètres miniers, il y a interdiction d'exploiter autour 
des maisons et établissements. Par une disposition spéciale 
Tart. 37 de la loi du 6 janvier 1899 soustrait à l'exploita- 
tion minière les terres cultivées, il est évident que cela ne. 
peut concerner que les exploitations alluvionnaires; c'est 
aussi pour protéger le propriétaire contre les exploita- 
tions d'alluvions que le même texte assure au propriétaire 
de la surface la libre jouissance des eaux nécessaires à ses 
usages domestiques, agricoles et industriels. 

Il est nécessaire que tous les terrains soustraits à 
l'exploitation des mines soient délimités et l'art. 28 de 
la même loi prévoit cette délimitation, mais elle la met 
à la charge du propriétaire de la surface, ce qui peut à 
première vue paraître un peu rigoureux, l'exploitation 
minière venant après l'exploitation agricole. Peut être 
s'expliquera-t-on cette mesure en disant que ces réserves 
constituent pour l'exploitation minière' une servitude au 
profit de l'exploitation agricole. 

Enfin, non seulement la législation du Gap de Bonne- 
Espérance protège la propriété privée, mais en ce qui 
concerne les exploitations alluvionnaires elle recevrait 
du propriétaire foncier un droit sur le montant des taxes 
et redevances prélevées sur l'exploitation dont le péri- 
mètre se trouve situe sur sa propriété. Le montant dea 
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impôts miniers est partagé entre. l'Administration et le 
propriétaire. 

On ne peut qu'approuver cette attribution d'une partie 
de l'impôt aux propriétaires qui ont à supporter des 
exploitations alluvionnaires : de longs développements 
sont inutiles pour prouver qu'il y a là un juste dédomma- 
gement; c'est une bonne réponse à faire à ceux qui se 
plaignent que l'industrie minière aux colonies nuit aux 
exploitations agricoles. 

Ainsi qu'on peut s'en rendre compte par ce qui précède, 
la législation minière du Gap de Bonne-Espérance fait une 
grande part au système de la mine à l'inventeur et à celui 
de l'accession. 

Ajoutons en ce qui concerne l'inventeur que ce n'est pas 
seulement une attribution privilégiée de claims qui lui est 
reconnue, mais aussi un droit à une récompense pécu- 
niaire si, dans le délai de cinq ans à partir de la décou- 
verte une certaine quantité d'or ou de pierres précieuses 
a été recueillie dans la division oii la découverte s'est 
produite. Naturellement le montant de cette récompense 
pécuniaire est différent suivant qu'il s'agit de mines filo- 
iiiennes ou d'alluvions. 

La prise de possession du claim n'est effectuée que par 
sa démarcation au moyen de poteaux centraux pendant 
les premiers jours; ensuite le claim doit être délimité 
par des poteaux placés à chaque coin de son emplacement. 
Nous ne revenons pas sur l'importance qu'il y a dans les 
pays neufs comme les colonies, oii les plans et cartes 
sont nécessairement insuffisants, à obliger des mineurs à 
délimiter matériellement les emplacements miniers et sur- 
tout à maintenir ces délimitations. La législation du Cap 
de Bonne-Espérance attache au maintien de l'abornement 
une telle importance qu'elle frappe de déchéance le titu- 
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laire d'un claim dont les bornes n'ont pas été remplacées 
au bout d'un certain temps après avoir disparu. 

Une fois la prise de possession ainsi affichée le droit 
d'exploiter ne devient parfait qu'à la suite de Tenregis- 
trement du claim. Toutefois cet enregistrement ne con- 
stitue pour le mineur qu'un titre assez précaire, le 
droit du claim étant issu de la prise de possession, tel 
titulaire d'un claim dûment muni d'un simple certificat 
d'enregistrement pourr.i se voir inquiété par un autre 
mineur qui lui opposera une prise de pj)Ssession antérieure 
appuyée par certificat d'enregistrement : il faudra que 
l'exploitant pjstîrieur prouve que celui qui lui oppose 
ainsi une prise de possession antérieure a renoncé à son 
claim, ou en a été déchu . 

Afin de donner plus de sécurité au droit de miner, la 
législation du Cap de Bonne-Espérance permet à tout titu- 
laire de claim enregistré d'obtenir un certificat spécial 
d'enregistrement. Ce certificat est délivré après publica- 
tion de la requête et mesurage du claim par un géomètre- 
arpenteur du gouvernement. Le délai expiré pour la pro- 
duction d'opposition', le certificat d'enregistrement spécial 
est dressé. Ce certificat confère deux avantages ; par suite 
de la publicité donnée à la requête d'enregistrement spé- 
cial, tous ceux qui auraient pu faire valoir un droit quel- 
conque sur le claim à rencontre du titulaire actuel en sont 
déchus, l'enregistrement spécial confère donc un titre 
irréfragable ; en outre, il fait foi de la contenance du 
claim et prévient ainsi toutes difficultés de bornage. 

Le claim enregistré peut être l'objet de transfert, mais 
le transfert ne peut avoir lieu qu'autant que tous les impôts 
ont été payés. Le certificat de transfert est soumis à un 
droit fixe (2 shellings G pence) où le prix de la cession ne 
dépasse pas 50 livres : au dessus de ce prix le droit de 
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transfert est proportionnel; le taux est différent suivant 
qu'il s'agit de claims de pierres précieuses ou de gisements 
aurifères ; il est plus élevé dans le premier cas, mais avec 
un maximum, et moins élevé dans le second, mais sans 
maximum. 

Le claim est une superficie peu importante, il peut être 
utile pour Téconomie de l'exploitation de fusionner en- 
semble plusieurs claims même appartenant à des titulaires 
différents. La fusion des claims de pierres précieuses donne 
lieu à la perception d'un droit de 10 shellings par 100 livres 
de la valeur imposée ou, s'il n'y a pas d'imposition, de la 
valeur déclarée avec maximum de 25 livres. Le groupe- 
ment des claims aurifères donne lieu à la perception d'un 
droit de 5 shellings par 100 livres de la même valeur, 
avec un maximum de 200 livres. 

L'impôt sur l'exploitation minière consiste dans un droit 
fixe payable par mois. Pour les gisements de pierres pré- 
cieuses, il est de 20 shellings pour les claims do mines, 10 
shellings pour les claims d'alluvion; pour lesi gisements 
aurifères il est de 20 shellings pour les claims de filons; 
s'il s'agit d'un claim d'alluvion, la redevance est de 2 sh. 
sur les tenues de propriété privée. Il ne faut pas oublier 
que pour les alluvions situées sur des propriétés le pro- 
duit de l'impôt minier est partagé entre l'administration 
et le propriétaire. 

La division d'un territoire minier en de nombreux 
claims de petites dimensions détenus par différents titu- 
laires peut rendre nécessaire soit pour l'adduction de 
l'eau, le transport des minerais, des terres ou tout autre 
objet, l'établissement de servitudes nécessaires entre les 
différents chums ; à défaut d'accord, celles-ci seront éta- 
blies et réglées par l'inspecteur des mines de la région. 
De même pour faciliter l'exploitation des mines, le gou- 
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verneur peut autour du territoire minier, délimiter une 
superficie minière pour servir de lieux de dépôts au maté- 
riel d'exploitation des mines. 

Enfin, notons aussi dans chaque périmètre minier 
l'existence de comités de mineurs qui ont pour objet de 
prendre toutes les mesures d'intérêt général que comporte 
Texploitation des claims d'un périmètre minier, sorte 
d'association syndicale qui peut, par contributions pré- 
levées sur les différents détenteurs de claims du périmètre, 
entreprendre des travaux d'utilité générale pour l'exploi- 
tation minière. 

Ces comités ont en outre des attributions disciplinaires 
sur les différents détenteurs de claims et ont compétence 
pour trancher certaines difficultés entre mineurs. 

Le droit d'exploiter le claim, prenant naissance par la 
prise de possession, ce n'est que par Fabandon du claim 
qu'il prend fin. 

Pour qu'il puisse y avoir abandon d'un claim donné, il 
ne suffit pas que le titulaire de ce claim cesse de l'ex- 
ploiter . En effet, le titulaire d'un claim, aussitôt qu'il en 
a obtenu l'enregistrement, est contraint d'y travailler 
d une manière continue, sans pouvoir suspendre ou arrêter 
son exploitation, sous peine de se voir frapper d'une taxe 
fiscale double, puis quadruple. Ainsi se trouve entravée la 
détention de claims par simple spéculation. 

Toutefois, le titulaire d'un claim peut suspendre ses 
travaux sans crainte de surtaxe, en obtenant un certi- 
ficat de protection de l'inspecteur des mines, si cette sus- 
pension est motivée par un cas de force majeure. 

Mais il est clair que le législateur ne pouvait con- 
traindre les détenteurs de claims à poursuivre une exploi- 
tation ruineuse, au cas oii il devenait évident que le péri- 
mètre minier ne donnait point de rendementrémunérateur. 
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Aussi, au cas où dans un périmètre minier un certain 
nombre de claims restent pendant douze semaines inex- 
ploités ou que pendant trois mois les taxes n'auront point 
été acquittées pour les neuf dixièmes des claims, toute ou 
partie de la superficie déclarée minière peut-être pro- 
clamée abandonnée et fermée et les droits des détenteurs 
de claims expirés. 

Nous avons jusqu'ici étudié le système des claims ou 
champs miniers, (le système est fondé uniquement, qu'il 
s'agisse de claims d'inventeurs, de propriétaires superfi- 
ciaires ou autres, sur la prise de possession s'effectuant à 
la suite de Térection de la région en périmètre minier. 
Il est très avantageux à la colonisation, car il a pour effet 
d'attirer par la division en exploitations peu étendues sur 
un espace donné, beaucoup de personnes, alors surtout que 
dans un même périmètre le même titulaire ne peut déte- 
nir qu'un nombre restreint de claims. C'est du système de 
claims qu'il est vrai de dire que l'exploitation minière est 
un facteur efficace de la colonisation. On peut dire que 
par la création du régime des claims le génie colonial 
anglais n'a pas eu seulement en vue d'assurer de la façon 
la plus profitable l'exploitation des mines de métaux pré- 
cieux, mais aussi a su se servir de cette exploitation pour 
stimuler le mouvement de la colonisation. Ce n'est pas 
toujours ce qu'on a compris dans d'autres pays. Mais ce 
système, à raison même de la division du périmètre minier 
en champs peu étendus ou claims, ne peut convenir qu'aux 
régions reconnues assez riches. 

Or, il peut arriver qu'une découverte d'or ou de pierres 
précieuses ait été faite dans une région donnée, sans que 
l'étude des gisements ait révélé une teneur suffisamment 
riche pour donner lieu à une exploitation par claims. Le 
Gouverneur pourra se refuser alors à déclarer cette 
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région périmètre minier, car livrer un pays à l'exploita- 
tion des claims n'est pas sans grands inconvénients et Ton 
ne peut passer sur ces inconvénients qu'en raison d'une 
richesse minière avérée. Cependant, l'inventeur se verra- 
t-il frustré de sa découverte ? Laissera- t-on inexploité des 
gisements dont la présence est reconnue uniquement 
parce qu'ils ne sont pas susceptibles d'une exploitation 
par claims? Non, d'abord il importe de ne pas laisser inu- 
tilisée une richesse minière et, d'autre part, l'exploita- 
tion fera peut être découvrir des gisements plus riches. 
Aussi l'inventeur muni du certificat d'inventeur pourra 
obtenir du Gouverneur, s'il s'agit de terres domaniales, 
un bail minier portant sur une étendue (^ui n'excédera 
pas 100 morgen. Ce bail sera fait pour un terme de 
5 années avec droit pour le preneur de le renouveler. Une 
rente annuelle de 10 shellings par morgen sera due par 
le preneur. Sur les terres de propriété privée il a le droit 
d'occuper les claims d'inventeurs auxquels la loi lui recon- 
naît droit, moyennant un arrangemert avec le proprié- 
taire du sol. Ce dernier aura aussi le droit d'obtenir sur 
ses propres terres un bail minier dont la superficie ne 
devra pas dépasser le dixième de la propriété qu'il pos- 
sède : ce bail pourra être délivré pour un terme de <j ou 
5 ans. 

En ce qui concerne les gisements alluvionnaires, le bail 
minier ne peut être concédé que si, dans un certain délai 
après la publication de la demande de bail, il ne s'est pas 
produit de requêtes de plus de 10 mineurs. Ainsi, dans ce 
cas, la seule volonté du Gouverneur ne peut pas empêcher 
l'érection de terrains en périmètres miniers ; il doit solli- 
citer les offres du public minier de la colonie. Cette diffé- 
rence entre le régime minier des exploitations filoniennes 
et celui des exploitations alluvionnaires tient, sans doute, 
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à ce que c'est surtout à ces dernières que convient le sys- 
tème des claims. 

L'arrêté du 3 février 1902 qui réglemente ces baux 
miniers reconnaît au locataire la faculté de sous-louer. 

Natal 

Le régime minier du Natal est fondé sur le système des 
claims, comme la législation du Gap de Bonne-Espérance. 
Mais cette dernière, plus récente, constitue une légis- 
lation plus complète et plus perfectionnée. C'est ainsi 
qu'au Natal ce sont les mêmes dispositions qui régissent 
l'exploitation des pierres précieuses et celles des métaux 
précieux et qu'aucune distinction n'est faite entre filons 
et alluvions. 

Nous nous contenterons donc de signaler les particu- 
larités les plus importantes de cette législation. 

La loi minière applicable aux mines de métaux précieux 
et aux gisements de pierres précieuses du Natal, est la loi 
de 1889. 

L'article 4 de cette loi spécifie : « Le droit de miner et 
« de disposer de l'or, des pierres et métaux précieux et 
« de tous les autres minéraux dans la colonie du Natal est 
« dévolu à la Couronne. . . » A prendre ce texte à la lettre, 
on pourrait croire que le régime institué par cette loi 
procède uniquement du système de la domanialité, l'Etat 
disposant d'une façon discrétionnaire des mines de la 
Colonie. En réalité, il n'en est point ainsi : le système 
des claims est fondé en effet sur la prise de possession 
avec large attribution à l'inventeur ; nous ne trouvons 
le système de la domanialité que dans le régime des baux 
miniers. 

Ce texte signifie bien plutôt que la Couronne se 
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réserve par rintermédiaire du Gouverneur un pouvoir de 
haute police sur Texplcitation des mines, en ce sens que 
c'est seulement par une décision de Tadministratioa qu'il 
pourra être procédé à Tcxploitation minière dans telle ou 
telle ré^âon de la colonie. 

A Texception des fonctionnaires et des indigènes, toute 
personne peut obtenir du conservateur des mines de la 
circonscription un permis de prospection qui l'habilitera à 
faire des recherches sur les terres de la Couronne ou sur 
les terres de propriété privée. 11 est interdit aux fonction- 
naires de se livrer à la recherche et à l'exploitation des 
mines. Il en de môme des indigènes, à moins qu'ils ne 
soient exemptés de l'application de la loi indigène ou qu'ils 
aient obtenu une autorisation spéciale du gouverneur. 11 
est en outre défendu d'acheter de l'or aux indigènes et 
cela sous peine d'amendes très élevées. 

Gomme dans la législation précédente, le permis de pros- 
pection n'est attributif d'aucun périmètre de recherches 
réservé, mais il d jnno droit de délimiter ce périmètre sur 
les terres de la Couronne. Toutefois, on doit noter les 
deux restrictions suivantes : on ne peut occuper aucune 
superficie de prospection à moins d'une certaine distance 
d'une mine filanienne déjà découverte ; en second lieu, la 
même personne ne peut détenir plus d'un seul périmètre 
de recherches réservé. La législation du Cap de Bonne- 
Es^sérance n'a pas reproduit cette dernière restriction et 
nous croyons avec raison. 

En ce qui concerne l'attribution des claims, le système 
est à peu près le même qu'au Cap de Bonne-Espérance. 
Après la découverte, si le conservateur des mines juge 
que les gisements donnent des indications suffisamment 
rémunératrices, il délivrera à l'inventeur un certificat 
qui lui donnera le droit de délimiter quatre claims. 
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Si les prospections ont révélé une richesse particulière, 
le gouverneur peut proclamer la ]*égion champ public ou 
centre minier. Toute personne pourra alors se délimiter 
deux claims en obtenant du conservateur des mines deux 
permis de miuQur. Chaque personne ne peut se délimiter 
que deux claims, mais il lui est loisible d'en posséder 
beaucoup plus par voie d'achat. On se demande alors la 
raison de cette restriction : est-ce la crainte de l'accapa- 
rement ? Mais du moment qu'on peut par voie d'achat pos- 
séder autant de claims que Ton veut, ne peut-on faire 
délimiter sous des prête-noms un certain nombre de 
claims que Ton acquerra ensuite soi-disant par voie 
d'achat, de telle sorte que cette disposition de la loi mi- 
nière du Natal semble insuffisante contre l'accaparement 
tout en étant d'autre part bien restrictive. 

En ce qui concerne les terres appropriées, leur régime 
diffère suivant que le propriétaire y fait des fouilles ou y 
exploite déjà l'or, ou suivant qu'il s'abstient de le faire. 
Dans le premier cas elles ne peuvent être de la part de 
tiers l'objet de prospection sans le consentement du pro- 
priétaire; celui-ci, sans avoir à obtenir aucun permis de 
l'administration, peut se livrer à toutes recherches et 
exploitation qui lui plaisent (art. 38) : si la région venait 
à être proclamée champ public minier, les terres de ce 
propriétairane font pas partie de ce champ et ne sont pas 
soumises au régime des claims. Dans le second cas, le 
conservateur des mines peut autoriser des tiers à pros- 
pecter sur les terres privées, mais en réglementant spé- 
cialement chaque prospection ; le propriétaire peut tou- 
jours demander et obtenir du conservateur qu'il revienne 
sur sa décision, ou sur son refus il peut en appeler aux 
tribunaux. Si les recherches faites par les tiers réussissent 
et que sa terre soit comprise dans un champ public minier 
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le propriétaire pourra obtenir en cette seule qualité un 
claim par chaque centaine d'acres de sa propriété. 

Ainsi qu'on le voit la législation minière du Natal fait 
une plus grande part du système de l'accession que celle 
du Gap de Bonne-Espérance, car dans cette dernière coIot 
nie le propriétaire ne peut exploiter des gisements auri-^ 
fères qu'en se soumettant au régime des claims. Mais, par 
contre, nous ne voyons pas dans la législation minière du 
Natal consacrer le droit du propriétaire à une redevance 
sur les exploitations alluvionnaires. 

Des dispositions minutieuses ont pour but de protéger la, 
jouissance des terres de propriété privée et de l'eau qui 
les arrose. Le législateur anglais attache une grande 
importance à la réglementation de l'usage des eaux : c'est 
qu'en effet c'est là un élément utile pour l'agriculture et 
les exploitations aurifères ; en cas de désaccord sur cet 
usage, le conservateur des mines tranche la question. ' 

La recherche et l'exploitation des mines est interdite, 
s.iuf autorisation du Gouverneur, sur les terres affectées 
aux services publics, ainsi que sur les terres d'immigra- 
tion et les terres indigènes, sauf permission des Conseils 
foncier et d'immigration et du Conseil de gérance des 
terres indigènes 

Le régime fiscal consiste dans une redevance fixe, 
lOshellings par mois,afférenteà chaque permis de mineur 
sur les claims. S'il s'agit d'une exploitation non comprise 
dans un champ minier et non assujetti au permis de 
mineur, par exemple l'exploitation dans des terres de 
propriété privée par le propriétaire lui-même, la rede- 
vance sera alors une redevance ad valorem sur l'extrac- 
tion, à savoir 1 shelling 6 pence par once d'or, 1 penny par 
once d'argent, deux et demi pour cent de la valeur sur les 
diamants. 
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■ Le Gouverneur peut accorder des baux miniers pour 
27 ans, résiliables au gré du preneur, sur les terres de la 
Couronne, quelle qu'en soit la richesse ; de plus la loi 
minière de 1889 ne fixe aucun maximum d'étendue. La 
législation du Natal nous semble donc sur ce point plus 
large que la législation plus récente du Gap de Bonne- 
Espérance qui ne prévoit les baux miniers qu'aux cas 
d'impossibilité de diviser le périmètre minier en claims 
et qui fixe un maximum aux étendues de baux miniers. 
Cela nous montre que la tendance de la législation 
anglaise, en ce qui concerne l'exploitation des mines de 
métaux précieux, serait de restreindre le plus possible le 
domaine d'application des baux miniers. 

Rhodésie. 

Sous le nom de Rhodésie on comprend les territoires 
administrés par la Biûtish South Africa Ghartered Gom- 
pany. Gomme Ta fait très justement remarquer notre 
collègue, M. Anton, dans son dernier rappoi't sur le 
régime foncier, la Compagnie a mis en première ligne 
dans l'exploitation de ces régions l'industrie minière. 
Aussi ne faut-il pas s'étonner que l'ordonnance fondamen- 
tale sur les mines de 1895 comporte des dispositions très 
minutieuses, ni de l'abondance des documents de législa- 
tion secondaire dénommés « Notification du Gouverne- 
ment » et ayant pour but de préciser encore le sens des 
dispositions de l'ordonnance minière ou d'en assurer 
l'exacte application. 

Gomme dans les législations précédentes, le permis de 
recherches délivré à toute personne majeure qui en fait 
la demande, n'est pas attributif de périmètre réservé. 
Il permet seulement de se livrer à des recherches minières ' 
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comportant fouilles et sondages £ur les terres doma- 
niales ainsi que sur les terres appropriées non mises en 
culture. Le permis de recherche ne confère ainsi qu'un 
droit sanr; valeur réelle ; aussi la British South Africa 
Company a, par notification en date du 22 août 1898, 
signifié son intention d*interdire par une disposition 
expresse la yenio do ces permis. 

Cependant, ^i en principe le permis de recherclies ne 
confère pas par lui-même un droit exclusif de prospection 
dans un endroit déterminé en ce qui concerne la recherche 
de filons, on pourra obtenir ce droit en affichant sur un 
terrain donné Tavis d'un emplacement de galerie. Cet 
avis une fois enregistré confère au titulaire, en cas de 
découverte, le droit de jalonner des claims d'inventeur 
par préférence à tout autre ; grâce à ce privilège exclu- 
sif de recherches que lui confère l'avis d'emplacement de 
galerie, le prospecteur évite la concurrence d'autres pros- 
pecteurs et est assure de ne pas se voir enlever le bénéfice 
de sa découverte. L'emplacement de galerie porte lur une 
longueur de 1,500 pieds ; c'est sur cette longueur que le 
prospecteur titulaire de l'emphicement a le privilège 
exclusif de recherches, même après la prise de pcssessioii 
des premiers claims. Mais une seule personne ne peut 
posséder qu'un seul emplacement de galerie à la fois. 

Lorsque le titulaire d'un permis de recherches a décou- 
vert un filon il plante sur l'emplacement de la découverte 
un poteau avec la mention « Avis de découverte » ; 
pendant le délai de trente jours à dater de l'avis de décou- 
verte il a un droit exclusif à l'eff^et de continuer et de 
préciser ses recherches, dans un rayon de mille pieds 
autour du poteau de découverte. 

Ce délai a pour but de permettre à l'invcnteuir de 
choisir les dix claims contigus de 150 piedis de large et 
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100 de long, dont Tensemble est dénommé bloc auxquels 
il a droit. Lorsqu'il a fait le choix de ces claims il est tenu 
d'y afficher la mention « Avis d'enregistrement » dans le 
délai susvisé et cela sous peine de déchéance. Dans le 
délai de 15 jours à dater de Tavis d'enregistrement, le 
titulaire du permis de recherches devra demander à 
l'Administration la délivrance d'un certificat d'enregistre- 
ment. 

On voit que si cette législation consacre le droit de 
l'inventeur elle n'assure à celui-ci le bénéfice de sa décou- 
verte que dans un délai très restreint. C'est là une mesure 
destinée à diminuer assurément les risques de contesta- 
tions entre mineurs. 

Chaque titulaire de claim peut obtenir un certificat 
d'enregistrement spécial qui constituera un titre authen- 
tique, ainsi qu'il en est dans la législation du Cap de 
Bonne-Espérance. 

Lorsque l'inventeur a délimité ces claims et même 
pendant qu'il les délimite, d'autres prospecteurs peuvent 
dans le voisinage miner à l'efi'et de rechercher soit la 
continuation dii filon, soit des filons secondaires. Au cas 
de réussite ils agiront de la même façon que le premier 
inventeur et auront droit de jalonner chacun un bloc de 
10 claims en qualité d'inventeurs. On doit avouer que ce 
titre conféré à ces derniers par l'ordonnance de 1875 
n'est pas absolument exact. 

Le titulaire de claims ne peut conserver son droit que 
par la continuité de son exploitation ; tel est le principe qui 
paraît dominer l'ordonnance de 1895 : Un droit minier ne 
peut être conservé que par l'usage qui en est fait, c'est 
pourquoi, même pour la possession des emplacements de 
galerie, qui ne constituent qu'un droit de recherches, la 
continuité des travaux est nécessaire. Pour assurer 
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l'application de ce principej il est exigé du titulaire d'un 
bloc de claims, tous les ans, la justification d'un certain 
développement de travaux. Ce n'est qu'à la suite de cette 
justification que le Commissaire des mines délivre un 
certificat d'inspection. A défaut de l'obtention de ce cer- 
tificat, la mine est réputée abandonnée et la déchéance 
est encourue de plein droit, à moins qu'un certificat de 
protection n'ait été accordé par l'Administration, si des 
raisons graves, dont elle est seule juge, motivent la sup- 
pression des travaux. Toutefois, la première année ce 
certificat d'inspection n'est exigé qu'après un an révolu à 
dater de l'avis d'enregistrement, plus un délai de 
120 jours. 

Le certificat d'inspection sert aussi à la perception 
fiscale, car il donne lieu, pour un bloc de 10 claims, au 
paiement de 10 sliellings. Ainsi qu'on le voit, on laisse 
donc au mineur, dans la première année, un délai 
de 120 jours pour mettre en train une exploitation, sans 
l'astreindre à aucune obligation de travaux ou de taxe. 

Pour l'acquisition des claims d'alluvion, les règles soat à 
peu près les mêmes. Le claim d'alluvion est un carré 
de 200 pieds de côté. 

Toutefois, la législation minière assigne aux exploita- 
tions alluvionnaires une étendue moindre qu'aux exploi- 
tations filoniennes. En effet, tandis qu'en vertu d'un per- 
mis de recherches on peut jalonner un bloc de dix claims 
de filons, on ne peut jalonner qu'un seul claim d'alluvion. 
Ce n'est que dans des, cas exceptionnels que l'Administra- 
tion pourra autoriser pour la bonne exploitation de Fallu - 
vion le jalonnement de plusieurs claims. 

Comme nous l'avons fait remarquer déjà dans notre 
dernier rapport, à raison des travaux assez coûteux que 
nécessitent les exploitations filoniennes, à raison aussi de 
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Tincertitude plus grande dans laquelle se trouve le mineur, 
on doit accorder à ces exploitations des facilités plus 
grandes qu'aux exploitations alluvionnaires, dans les- 
quelles le procédé d'arémage des plans est assez simple. 
La British South Africa s'est aussi, peut-être, préoccupée 
d'attirer le peuplement, en divisant le plus possible les 
placer s qui seraient signalés. 

Dans tous les cas, il faut reconnaître toute Timportance 
qu'attache cette législation à la découverte des gisements 
alluvionnaires, puisque l'inventeur d'une mine d'alluvion 
distante de dix milles d'une autre mine, antérieurement 
découverte, a droit à une récompense de 300 livres ster- 
ling, récompense qui est portée à 5,000 livres sterling si 
l'alluvion est susceptible d'occuper deux cents personnes 
blanches pendant une année. 

Enfin, signalons une autre faveur concédée aux exploi - 
tants alluvionnaires, la British South Africa s'interdit le 
droit de réclamer aucune participation aux bénéfices sur 
ces exploitations. Il n'en n'est pas de même des exploita- 
tions filoniennes. Aux termes de l'art. 52 de l'ordonnance 
de 1895, les filons découverts et exploités sont considérés 
comme étant possédés pour moitié par le mineur et pour 
l'autre moitié par la British South Afinca^ de sorte que 
cette Compagnie perçoit ainsi sur des mines qu'elle n'ex- 
. ploite aucunement 50 p. c. des produits ainsi que des 
prix de transfert. C'est là une disposition abusive de nature 
à décourager les plus entreprenants ; elle nous montre 
le danger qu'il y a à concéder à des Compagnies une éten- 
due considérable sans distinguer les mines de la propriété 
super ficiaire. 

En dehors de ce prélèvement de 50 p. c. sur les exploi- 
tations filoniennes, le régime fiscal des mines de la Rho- 
désie consiste en redevances fixes. Le certificat d'enre- 
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gistrement des claims de filons donne lieu à un droit de 
10 shellings annuellement. Les exploitations alluvion- 
naires sont soumises à un droit de patente mensuel d'une 
livre sterling par claim. 

Le titulaire d'un bloc de claims de filons peut trouver 
dans son emplacement minier des alluvions et réciproque- 
ment le titulaire d'un claim d'alluvion pourra trouver des 
filons. L'un et l'autre pourront délimiter des claims dans 
leur propre périmètre minier, mais en se conformant aux 
règles spéciales à chaque nature de mines. Dans le pre- 
mier cas, le titulaire de blocs de claims ne pourra déli- 
miter qu'un seul claim d'alluvion ; dans le second cas le 
titulaire d'un seul claim d'alluvion pourra délimiter un 
bloc de 10 claims de filons. Ainsi l'ordonnance de 1845, 
comme d'ailleurs toute législation fondée sur le système 
des claims, établit une distinction très nette dans un même 
périmètre donné entre l'exploitation alluvionnaire et 
l'exploitation filonienne. 

Tels sont les traits principaux de cette législation. 

Mentionnons en outre les dispositions nombreuses et 
détaillées, relatives à l'organisation des chantiers de 
mineurs et destinées à assurer la sécurité et l'hygiène ; 
l'Ordonnance de 1895, dans de minutieuses dispositions, 
indique aussi les mesures qui incombent aux exploitants, 
soit pour prévenir les accidents du travail, soit pour les 
constatations et les indemnités auxquelles ils peuvent 
donner droil . 

En étudiant cette législation on a le sentiment qu'elle a 
été rédigée surtout en vue des petites exploitations. La 
tendance à diviser autant que possible les plans l'indique^ 
et le fait que conformément à Tordonnance de 1894, les 
syndicats et sociétés ne peuvent posséder en leur nom 
des emplacements miniers qu'avec Tautorisation de la 
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British South Africa Company, vient encore confirmer 
cette tendance. 

GoLD CoAST ou Gote-d'Or. 

Dans la colonie anglaise de la Gôte-d'Or, nous nous 
trouvons en présence d'une situation toute autre que dans 
les colonies précédentes. Cette colonie est divisée en 15 
provinces ou districts, lesquels sont des anciens royaumes 
indigènes dont les chefs avaient une assez grande puis* 
sance. Ces anciens royaumes sont sous le protectorat de 
la Grande-Bretagne et les terres continuent d'appartenir 
aux chefs indigènes qui peuvent en disposer sous le con- 
trôle du Gouvernement britannique et dans les conditions 
aéterminées par la législation anglaise. 

Cette législation lie le sort des mines contenues dans 
la terre à celui de la surface : en principe, à la Côte-d'Or, 
on ne distingue pas juridiquement la propriété minière de 
la propriété superficiaire, 11 en résulte que celui qui veut 
se livrer à l'exploitation minière doit tout d'abord obte- 
nir une concession d'un chef indigèiio ayant qualité pour la 
lui accorder. 

Le régime des concessions à la Cote-d'Or a été organisé 
par l'ordonnance du 22 août 1900, modifiée par les ordon- 
nances du 24 décembre 1901 et 8 mai 1902. 

D'après ces ordonnances, toute personne ayant obtenu 
une concession d'un chef indigène, doit déposer dans les 
six mois au greffe de la Cour de la province, un avis de 
concession avec documents à l'appui. La concession n'est 
définitive que lorsque la Cour a examiné et approuvé les 
conditions dans lesquelles elle a été passée et notamment 
contrôlé si les droits coutumiers des indigènes ont été 
respectés. La superficie maxima ne peut dépasse^r 5 mille 
mètres carrés et une même personne ne peut détenir eu 



Digitized by VjOOQIC 



— 28 — 

même temps plusieurs concessions dont la superficie totale 
dépasserait vingt mille mètres carrés. 

Si le concessionnaire veut se livrer à des recherches 
de mines il peut le faire librement sans aucun permis 
spécial, mais s'il veut entreprendre une exploitation 
minière, le titre régulier de sa concession ne lui suffit plus 
et il doit obtenir du Gouvernement une patente minière. 
Bien que cette législation lie juridiquement la pro- 
priété minière à celle de la surface, cependant elle permet 
des recherches de mines sur des terres qui n'auraient pas 
été concédées, mais à la condition que le prospecteur ait 
obtenu une patente minière. 

Ainsi l'exploitation des mines est un des éléments de la 
concession générale du sol. Le régime fiscal établi sur les 
concessions de la Gôte-d'Or à raison même de leur carac- 
tère comporte une taxe qui peut s'appliquer à toutes les 
exploitations, aussi bien aux exploitations minières qu'aux 
exploitations forestières ou agricoles : c'est la taxe 
annuelle sur les bénéfices, 1 shelling pour chaque livre 
de bénéfice. Toutefois le concessionnaire qui se livre à 
l'exploitation minière doit en plus payer un impôt de 
patente de 5 livres. 

La concession générale du sol, tel est le régime de 
droit commun, celui auquel on doit nécessairement 
recourir alors même qu'on aurait seulement en vue l'ex- 
ploitation des mines. 

11 n'y a que dans une des régions de cette colonie, dans 
l'Ashanti, que le règlement du 7 août 1899 prévoit les 
concessions spéciales de mines pouvant être accordées 
par les chefs indigènes sous le contrôle du Gouvernement 
britannique. Ce règlement institue une législation spé- 
ciale minière : celui qui veut se livrer aux recherches 
adresse à cet effet une demande au Gouverneur qui, s'il 
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n'y voit pas d'obstacle, lui accorde une licence de pros- 
pecteur pourfaire des recherches dans la localité désignée 
par le demandeur. Cette licence est valable pour trois 
mois, mais peut être indéfiniment renouvelée ; elle donne 
lieu au paiement de 10 shellings. La découverte de gise- 
ment aurifère doit être immédiatement annoncée au Gou- 
verneur. 

Pour obtenir une concession d'un chef indigène, il faut 
être titulaire d'une licence de prospecteur. 

En terminant ce court exposé nous devons faire remar- 
quer que Tordonnance du 22 avril 1900 et le règlement 
de TAshanti assurent aux indigènes, la jouissance de leurs 
droits coutumiers sur les mines : aucune concession ne 
peut porter atteinte au droit que les indigènes ont de 
continuer à exploiter les gisements miniers suivant leurs 
procédés habituels. Nous verrons que dans les colo- 
nies françaiser. voisines de TAfiûquo occidentale, même 
gar.intie est assurée aux indigènes par la législation. 
C/est que dans toute cette région de T Afrique les indigènes 
exploitent depuis fort longtemps, suivant leurs procédés 
rudimentaires, les gisements aurifères dont ils ont été les 
véritables inventeurs. 11 eût été injuste de porter atteinte 
à leurs usages et de les priver de la poudre d'or dont ils 
font depuis si longtemps:: le commerce, alors surtout que 
par leurs procédés rudimentaires ils no peuvent diminuer 
d une façon importante le rendement des placers suscep- 
tibles de rémunérer des exploitations sérieuses. 

COLONIES FRANÇAISES. 

Algérie et Tunisie. 

Nous ne dirons dans ce rapport qu'un mot du régime 
minier de ces deux colonies : l'exploitation des mines de 
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métaux précieux et de pierres précieuses y est encore 
inconnue et aucune réglementation n'a été promulguée à 
ce sujet. 

La législation métropolitaine sur les mines a été décla- 
rée applicable à l'Algérie par la loi du 16 juin 1851 et le 
décret du 6 février 1852. Nous rencontrons là une des 
rares exceptions du principe de la nécessité d'une légis- 
lation spéciale pour les colonies. 

Antérieurement à la loi du 16 juin 1851, le Gouverne- 
ment français a concédé par plusieurs ordonnances en 
date de 1845, différents gisements de fer notamment ceux 
de Mohta et Hadid. Ces ordonnances consacraient en 
principe le régime minier métropolitain. Toutefois elles 
y apportaient certaines dérogations : c'est ainsi qu'elles 
ont attribué aux concessionnaires les mines de fer 
d'alluvion qui, dans la métropole, sont classées comme 
minières et appartiennent en cette qualité au propriétaire 
superficiaire. 

Les mines de phosphates de chaux qui, suivant la 
législation métropolitaine, sont considérées comme car- 
rières et constituent une dépendance du sol, ont en Algérie 
un régime distinct de celui de la superficie : du moins en 
est-il ainsi pour les gisements de phosphates contenus dans 
les terrains domaniaux et dans ceux des douars. La 
concession de ces terrains n'entraîne donc pas en principe 
celle des phosphates qui y sont contenus. 

La recherche et l'exploitation de ces phosphates sont 
soumises à un régime spécial contenu dans un décret du 
25 mars 1898. 

Afrique Continentale Française. 

La législation minière coloniale française comprend 
sous cette dénomination les territoires du Sénégal, du 
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Soudan, de la Guinée française, de la Côte d* Ivoire, du 
Dahomey, du Congo et du Gabon français, dans l'Afrique 
occidentale, ainsi que ceux de la Côte des Somalis 
(Djibouti) dans l'Afrique orientale. 

C'est en 1896 qu'intervint le premier décret( 1 4 août 1896) 
réglementant l'exploitation des mines dans le Sénégal et 
au Soudan français, et Tannée suivante cette législation 
était, sauf certaines modifications, appliquée à la Guinée 
française par décret du 11 décembre 1877. 

Mais ces règlements avaient été rédigés à la hâte et 
constituaient un régime bien insuffisant. Une expérience 
indispensable manquait au législateur de 1896. Aussi 
comprend-on que les décrets du 14 août 1896 et du 
11 décembre 1897 ne devaient avoir qu'une existence 
temporaire ; en outre, ils ne concernaient que trois des 
colonies françaises de l'Afrique occidentale ; mais dans les 
autres possessions du continent africain, l'activité minière 
commençait à poindre. Le législateur colonial devait so 
poser la question de savoir à quel régime on allait 
soumettre ces pays. Promulguerait-on simplement dans 
ces pays, comme on l'avait fait pour la Guinée française, 
le décret du 14 août 1896 ? Il était rationnel de soumettre 
à un régime unique toutes les colonies africaines qui se 
trouvaient dans les mêmes conditions de colonisation, 
Mais cette loi unique ne devait pas être le décret minier 
applicable au Sénégal et au Soudan qui présentait cer- 
taines défectuosités. Telles furent les principales raisons 
qui ont amené la rédaction du nouveau décret du 
6 juillet 1899 constituant la loi minière de l'Afrique 
continentale française ou plutôt de l'Afrique tropicale 
française (1). 

(1) Ce décret ne concerne ni IWlgérie ni la Tunisia et s'applique 
uniquement aux colonies africaines des tropiques. 
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Aux termes du décret du 6 juillet 1899, toute personne 
qui veut miner doit se munir d'une autorisation person- 
nelle délivrée par le gouverneur. Cette autorisation ne 
peut être accordée aux fonctionnaires. Quant aux indi- 
gènes, aucune disposition n'empêche le Gouverneur de 
leur accorder cette autorisation, mais en fait l'adminis- 
tration la leur délivrera rarement. D'ailleurs, ils coii- 
servent leur droit coutumier d'exploiter les gîtes super- 
ficiels d'or et de sel jusqu'à la profondeur à laquelle ils 
peuvent atteindre suivant, les conditions de chaque gise- 
ment avec leurs procédés actuels. 

La délivrance de l'autorisation de miner ne donne pas 
à son titulaire le droit d'effectuer des recherches. Ce 
droit n'est acquis qu'à la suite de l'obtention de per- 
mis de recherches ou d'exploration, lesquels confèrent 
toujours un droit exclusif sur le périmètre désigné. L'au- 
torisation générale de miner, non seulement ne saurait 
à elle seule conférer un périmètre réservé de recherches, 
mais la personne munie de cette autorisation ne peut se 
livrera aucun travail de prospection, il faut qu'elle 
obtienne un permis de recherches ; cette autorisation 
l'habilite seulement à obtenir ce permis. 

On doit distinguer les régions ouvertes à l'exploitation 
publique de celles qui ne sont pas ouvertes à cette exploi- 
tation. 

Les recherches et les exploitations minières ne peu- 
vent avoir lieu que dans les régions déclarées ouvertes à 
l'exploitation des mines par arrêtés du. Gouverneur. 
Nous verrons cependant que des prospections peuvent 
aussi avoir lieu en vertu de permis spéciaux, dits permis 
d'exploration, dans les régions non ouvertes à l'exploita- 
tion des mines. 

Le droit de faire des recherches est acquis par la déli- 
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vraiice d'un permis de recherches. Celui qui veut obtenir 
un. permis de recherches, doit faire une demande dési- 
gnant le terrain sur lequel il veut faire porter ces recher- 
ches. En cas de demandes concurrentes pour un même 
terrain, le permis de recherches est délivré à la priorité 
de demandes. 

Le permis de recherches est attributif de périmètre 
réservé de recherches ; il confère un droit exclusif dans 
le terrain désigné, mais il ne confère le droit de recher- 
ches que dans ce terrain. 

Aussitôt qu'il a déposé sa demande de permis de 
recherches, le prospecteur doit marquer par un poteau le 
centre du périmètre demandé par lui. Sa demande est 
publiée, et si dans les trois mois aucune opposition ne s'est 
produite, le permis est accordé. 

Le périmètre de recherches n'a pas la forme rectangu- 
laire ou carrée des claims, mais celle d'un cercle de cinq 
kilomètres de rayon au plus. 

Le décret minier du 6 juillet 1899 interdit à la même 
personne de détenir plusieurs périmètres de recherches 
voisins. Cette disposition prise dans la crainte de l'acca- 
parement nous paraît vexatoire et non efficace, car il est 
toujours facile de prendre des permis de recherches sous 
des prête-noms. Si l'on craint l'accaparement, mieux vaut 
obliger les prospecteurs à justifier de travaux de recher- 
ches, en s'inspirant des mesures contenues dans l'ordon- 
nance de 1875 relative à la Rhodésie. 
- Le permis de recherches est valable pour deux ans, il 
peut être renouvelé une seule fois. 

Le permis de recherches non périmé donne un droit 
acquis à son titulaire pour obtenir le permis d'exploita- 
tion sur le périmètre prospecté. 11 n'en pourrait être 
autrement que si le requérant détenait déjà à une dis- 
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tance de moins de 5 kilomètres un autre périmètre d'ex- 
ploitation. Mais le permis d'exploitation ne porte que sur 
une partie du périmètre de recherches, celle qui a été 
reconnue, après prospection, assez riche au point de vue 
minier. Moins considérable que le périmètre de recher- 
ches, le périmètre d'exploitation n'a pas la même formé, 
car il consiste dans un rectangle inscrit dans le cercle du 
périmètre de recherches. Dans la législation antérieure, 
les deux périmètres avaient la même forme rectangulaire. 
C'est le décret du 6 juillet 1899 qui a substitué pour les 
recherches la forme circulaire à la forme rectangulaire, 
La forme du cercle est, en effet, plus commode pour 
déterminer le périmètre de recherches dans des régions 
comme celles de l'Afrique continentale pour lesquelles il 
existe peu de plans ou de cartes ; la détermination par 
cercle a pour avantage d'établir le périmètre au moyen 
d'un point géographique connu pris comme centre, sans 
qu'il soit besoin de recourir à la méthode des visées 
nécessaires pour fixer les limites du périmètre rectangu- 
laire ; le permis de recherches doit être délivré rapide- 
ment et facilement. La forme du cercle est, d'ailleurs, 
plus favorable que la forme rectangulaire aux prospec- 
tions de terrain ; elle permet d'opérer des prospections 
dans divers sens, tandis que la forme rectangulaire oblige 
les prospecteurs à faire leurs recherches suivant une 
ligne droite seulement. Au contraire, le décret de 1899 a 
conservé pour les périmètres d'exploitation la forme rec- 
tangulaire. La forme circulaire, favorable aux prospec- 
tions, alors qu'on ne connaît pas la position des gisements, 
aurait l'inconvénient quand il s'agit d'exploitation, de 
comprendre des terrains non miniers. 

Les périmètres de recherches et d'exploitation ont une 
étendue supérieure dans la législation de l'Afrique conti- 
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nentale française à celle des claims dans les législations 
des colonies anglaises, puisque les périmètres de recher- 
ches peuvent dépasser 5,000 hectares et que l'étendue 
des périmètres d'exploitation varie de 24 hectares à 
800 hectares pour Tor, et à 2,500 hectares pour les autres 
substances. 

Le législateur colonial, instruit par rexpérience, a con- 
sidéré que dans les colonies de l'Afrique tropicale, il 
fallait encourager les grandes entreprises plutôt que les 
entreprises individuelles, surtout favorables au peuple- 
ment et à Témigration des personnes. Ces colonies de l'Afri- 
que tropicale ne sont pas des colonies de peuplement,mais 
des colonies d'exploitation ; ce n'est donc pas tant l'émi- 
gration des individus que l'émigration des capitaux qui y 
est nécessaire; dès lors, le groupement des capitaux dans 
de grandes exploitations est préférable à l'effort indivi- 
duel qui, dans ces régions oii le peuplement est impossi- 
ble, resterait souvent sans suite. Il est, d'ailleurs, à 
remarquer que dans la colonie anglaise du «Gold Goast», 
placée dans les mêmes conditions que les colonies de 
l'Afrique occidentale française, dont elle est voisine, le 
législateur colonial anglais a abandonné le système des 
claims pour adopter celui des grandes concessions. 

Le permis de recherches et le permis d'exploitation 
sont cessibles suivant les mêmes formalités et aux mêmes 
conditions fiscales d'un droit de 5 p. c. 

Le régime fiscal est différent suivant qu'il s'agit de per- 
mis de recherches ou de permis d'exploitation ; le permis 
de recherches est frappé d'un droit d'institution progressif 
dontle taux par hectare augmente au dessus d'un certain 
nombre d'hectares. 

En ce qui concerne le permis d'exploitation, on dis- 
tingue les permis d'exploitations aurifères et ceux relatifs 
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à d'autres substances, les premiers étant frappés d*un 
droit fixe de 2 fr. par hectare et les seconds d'un droit 
d'un franc. 

Enfiil l'extraction est frappée d'une taxe déterminée 
par les assemblées locales. 

Le décret du 6 juillet 1879 ne consacre que le système 
des permis d'exploitation temporaires, dont la durée est de 
25 ans ; nous n'y voyons pas prévues les concessions ; 
c'est que dans l'Afrique occidentale française l'activité 
minière n'a encore eu pour objectif que la l'echerche et 
l'exploitation des mines d'or qui, à raison même de 
leur épuisement as^ez rapide, répugnent au régime des 
concessions. 

Le droit du permissionnaire prend fin par l'expiration 
du permis, la renonciation ou déchéance pour défaut de 
paiement des taxes. Aucune continuité du travail n'est 
exigée du permissionnaire. 

En cas de déchéance la mine est mise en adjudication. 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que des régions ouvertes à 
l'exploitation publique. Les régions non ouvertes à l'exploi- 
tation publique sont les pays situés loin des centres admi- 
nistratifs peu connus géographiquemeut et géologique- 
ment, en un mot Thinterland des possessions africaines. 

L'obtention du permis do recherches, par cela seul que 
celui-ci est attributif d'un périmètre de recherches 
réservé, exige de longues formalités, des indications topo- 
graphiques précises, enfin il est soumis à des taxes assez 
élevées. Ces conditions ne peuvent être exigées d'un pros- 
pecteur qui veut exercer des recherches dans un pays 
éloigné des centres administratifs et peu connu non seule- 
ment géologiquement, mais aussi géographiquemeut. Il lui 
est impossible de donner à l'Administration des indications 
précises sur les limites d'un périmètre déterminé, pas 
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plus qu'il ne peut indiquer la substance minérale sur 
laquelle il fera porter ses investigations,- puisqu^il part en 
simple explorateur; sans connaissance géographique pré- 
cise de la région et sans renseignement sur sa valeur 
minière. 

Doit-on en outre l'obliger à revenir vers un centre 
administratif pour demander un permis de recherches 
lorsqu'il aura recueilli des notions géologiques sur le 
pays ? Ce serait l'exposer à se voir supplanter par un 
pétitionnaire restant dans le centre administratif, lequel 
ayant eu des renseignements sur ses découvertes, le 
dépouillerait injustement des fruits de son labeur. Il 
importe donc que les prospecteurs qui consentent à s'en- 
foncer dans rhinterland des colonies africaines puissent 
partir ayant en poche une autorisation administra- 
tive de recherches pour toutes sortes de mines situées 
dans une région donnée, autorisation qu'ils devront obte- 
nir facilement et à peu de frais, avec garantie de pouvoir 
profiter du résultat de leur exploration. Enfin il est néces- 
saire de donner à cette exploration une grande éten- 
due. 

C'est ce qu'ont très bien compris les rédacteurs du 
décret de 1899 en instituant,pour les régions non ouvertes 
à l'exploitation publique, le permis d'exploration qui est 
une innovation de cette législation. Moyennant une taxe 
minime, celui qui voudra entreprendre une exploration 
minière dans ces régions, pourra obtenir un permis affec- 
tant à ses recherches un espace considérable, 50,000 
hectares et même plus, et lui conférant sur cette étendue 
pour deux ans un droit de préférence à obtenir des péri- 
mètres de recherches ou d'exploitation. Si l'exploration 
aboutit à un résultat fructueux et que l'explorateur 
demande des permis de recherches ou d'exploitation, la 
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délivrance de ces pefmis entraînera l'ouverture de la 
région à l'exploitation publique. 

Telles sont les grandes lignes du régime minier adopté 
par le législateur français pour les colonies d'Afrique. 
On voit qu'il diffère assez du régime minier des colonies 
anglaises notamment de celles de l'Afrique du Sud. 

La période de recherches, marquée par l'attribution 
d'un permis de recherches sur périmètre réservé, se 
distingue nettement de la période d'exploitation ; la 
recherche et l'exploitation ne se confondent pas comme 
dans la prise de possession du claim. En second lieu les 
périmètres miniers sont toujours constitués par de 
grandes superficies. 

Madagascar. 

Depuis très longtemps, la présence de gisements auri- 
fères a été signalée à Madagascar, mais jusqu'en 1886 
cette exploitation était réservée au gouvernement hova. 
C'est seulement à cette époque que, par la concession de 
terrains miniers faite à M. Suberbie, cette exploitation 
fut permise à l'initiative privée et que commença vérita- 
blement l'ère de l'industrie minière à Madagascar. 

Nous ne revenons pas sur l'historique de l'exploitation 
de M. Suberbie mentionné dans le^tome II des documents 
sur le régime minier, ni sur les difficultés que lui suscita 
le gouvernement hova. 

La réputation de Madagascar au point de vue minier a 
subi bien des variations ; au moment de la conquête fran- 
çaise on crut la Grande Ile un pays à riches gisements 
aurifères, un nouvel Eldorado, mais les premiers pros- 
pecteurs n'éprouvèrent que des déceptions et l'activité 
des colons se tourna surtout vers l'agriculture. Gepen- 
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dant, depuis ces trois dernières années, la production 
aurifère s'affirme dans un mouvement cxscensionnel régu- 
lier, la découverte récente de riches alluvions et de 
quartz aurifères tend à ramener une grande activité 
minière dans cette colonie. En 1901 la production était 
de 3,299,000francs, en 1902 elle passait à 3,909.000 francs 
et en 1903 elle serait arrivée d'après les derniers rensei- 
gnem mts à 6,099,000 francs. Le service des mines a reçu 
Tannée dernière 5 19 demandes de permis de recherches 
contre *:68 Tannée précédente 1902. Actuellement il y a 
136 périmètres exploités qui couvrent 84,000 hectares, 
Jusqu'ici Tindustrie minière a été en général exercée par 
les sociétés concessionnaires de terres qui mènent ainsi de 
front l'exploitation agricole et l'exploitation minière. 

A raison même de la funeste intervention du Gouverne- 
ment Malgache dan::, la concession de M. Suberbie, après 
Il conquête de Madagascar par la France, il importait de 
ne pas laisser à la puissance Hova la réglementation 
minière au cas où le Gouvernement français n'aurait 
exercé que son protectorat sur la grande île africaine. 

La loi du 6 août 189i) prononçant Tannexion de Mada- 
gascar vint trancher la question en donnant plein pouvoir 
au Gouvernement français pour réglementer l'exploitation 
des mines. (]*est la sohition qu'impliquait d'ailleurs déjà 
le décret du 17 juillet 1896 relatif aux mines de métaux 
précieux. 

Lorsqu'il s'agit d'établir le principe de la législature 
des mines applical)le à Madagascar se posa deux ques- 
tions : 1'' Soumettrait-on toutes les mines, quelles qu'elles 
fussent, à un régime légal unique, ou au contraire, eu 
égard à l'importance des gisements aurifères à Mada- 
gascar, ferait-on une législation spéciale pour les mines 
de métaux précieux indépendante de celles édictées pour 
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les autres mines ?lî**Appliquerait-oa dans cette législation 
spéciale, le système des petites exploitations par daims? 

Pour soutenir le système d*une législation unique on 
disait que les exploitations aurifères, tout comme les 
autres exploitations minière?, exigent des capitaux 
sérieux et des surfaces étendues et que, dès lors, il était 
rationnel de les soumettre au régime général afin de favo- 
riser Texploitation des gisements aurifères par des sociétés 
importantes. Mais, en sens contraire, pour recommander 
une lêgislation'spéciale aux mines de métaux précieux, 
on invoquait Texemple de l'Australie et des colonies 
anglaises sud-africaines oii la législation des mines de 
métaux précieux ayant pour Ijase le système des petites 
exploitations par clainis, avait développé extraordinaire- 
ment le peuplement et le commerce. 

Ce fut cette seconde opinion qui Ta emporté d'abord en 
principe par la promulgation de deux décrets spéciaux, 
Tun du 17 juillet 1896 se rapportant aux mines de métaux 
précieux et aux gisements de pierres précieuses, Tautre 
du 20 juillet 1897 concernant les autres mines. 

Le décret du 11 juillet 1896 était, en somme, une trans- 
action entre les deux opinions émises. Si on y voyait 
établi le principe de l'exploitation par lots miniers (art. 9 
à 16), il était, d'autre part, très visible par l'art. 23 
qu'on avait voulu aussi favoriser l'établissement de sociétés 
minières pour Texploitation de mines de métaux précieux, 
en leur permettant de transformer des lots et groupe- 
ments de lots en une concession très étendue. Ainsi se 
trouvaient réunis les avantages de deux systèmes préco- 
nisés : l'exploitation morcelée par claims et l'exploitation 
par concession de grande étendue. 

Le nouveau décret du 20 février 1902 réglementant les 
exploitations de mines de métaux précieux a abandonné 
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le système des lots miniers qui constituait la base de la 
législation du 17 juillet 1896 pour revenir au système des 
permis de recherches et des permis d'exploitation attri- 
butifs de grandes étendues tel qu'il est organisé en 
Gujane française et en Afrique occidentale. Toutefois 
rétendue maximados périmètres miniers consacrée par le 
nouveau décret de Madagascar est loin d'être aussi con- 
sidérable qu'en Guyane et en Afrique occidentale. Le légis- 
lateur colonial n'a pas perdu de vue que dans certaines 
de ses parties et en une certaine m2sure, Madagascar 
pouvait être une colonie de peupleme:it. 

Le nouveau décret minier de Madagascar a aussi aban- 
donné la distinction des régions ouvertes à l'exploitation et 
de celles qui ne le sont pas, ce qui constitue une différence 
avec la législation de l'Afrique occidentale. Cette mesure, 
en effet, a pour but d'empêcher les prospections minières 
dans les régions qui ne sont pas encore dotées d'une orga- 
nisation administrative suffisante pour assurer une surveil- 
lance efficace. Cette situation est celle de beaucoup de 
parties de l'Afrique occidentale française où la pénétra- 
tion de l'influence européenne rencontre nécessairement 
plus d'obstacles qu'à Madagascar. Dans cette dernière 
colonie, l'installation même du gouvernement général au 
centre de l'île, a facilité l'organisation administrative de 
toutes les parties. Aussi, en principe, toutes les régions sont 
ouvertes à l'exploitation des mines qui n'est interdite que 
dans les régions fermées par arrêtés spéciaux du Gouver- 
neur. Un ari'êté de ce genre a été pris eji ce qui concerne 
le territoire concédé à la Compagnie coloniale de Saber- 
bie ville. 

Nous ne voyons pas non plus l'autorisation générale 
exigée de ceux qui se livrent à la recherche ou à l'exploi- 
tation des mines, et nous ne rencontrons pas l'institution 
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du permis d'exploration qui suppose des colonies à hinter- 
land peu connu et étendu. 

A part ces différences, le système d'attribution du droit 
de recherches et d'exploitation est le même qu'en Afrique 
occidentale française. Signalons seulement qu'on n'a pas 
plus égard aux droits du propriétaire superflciaire qu'en 
Afrique occidentale, oii d'ailleurs les droits superficiaires 
ne dérivent que de la concession domaniale. 

Les recherches sont assujetties au droit fixe quelle 
qu'en soit l'étendue, tandis que l'exploitation est assujettie 
à la taxe proportionnelle de 5 p. c. On ne peut qu'approu- 
ver le régime fiscal des recherches, institué par le décret 
du 20 février 1902, qui consiste à n'imposer aux prospec- 
teurs la première année qu'une taxe très modérée, et à 
l'élever avec juste raison au deuxième et au troisième 
renouvellement à 200 et à 500 francs. 

La durée du permis d'exploitation n'est pas limitée par 
le décret du 20 février 1902. Le droit d'exploiter expire, 
soit par l'abandon, soit par la déchéance prononcée pour 
défaut de paiement de la taxe d'exploitation. Par là cette 
législation se rapproche des législations sud-africaines. 

Ainsi à Madagascar comme en Afrique occidentale fran- 
çaise, la période des recherches et la période d'exploita- 
tion sont nettement sépirées puisqu'elles découlent de 
permis distincts et s'appliquent à des périmètres de 
formes différentes. Mais d'autre part, cette législation se 
rapproche sur certains points de la législation anglaise. 

Nous ne dirons qu'un mot du décret du 20 juillet 1897, 
relatif à l'exploitation des autres mines que celles de 
métaux précieux. 

L'exploitation de ces mines a lieu par concessions déli- 
vrées par l'Administration. L'inventeur n'a aucun droit 
acquis à obtenir la concession des gisements découverts. 
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Le régime fiscal consiste dans une redevance fixe par 
hectare et une taxe de 2 1/2 p. c. sur l'extraction. 

COLONIES ALLEMANDES. 

Nous ne reviendrons pas sur Thistorique de la législation 
minière coloniale allemande si bien exposée au tome III 
du régime minier dans la savante note Je M. Schmeisser, 
Directeur de l'Ecole des mines de Berlin, non plus que 
sur les grandes lignes de cette législation si bien mises en 
lumière dans cette note. 

Notre tâche est donc bien simplifiée en ce qui concerne 
ces législations. Nous nous contenterons d'en signaler quel- 
ques particularités. 

11 faut distinguer les territoires qui sont la propriété de 
la Compagnie coloniale allemande du Sud-Ouest de l'Afrique 
des autres territoires. 

Dans les premiers, la réglementation des mines rentre 
dans le droit régalien de la Compagnie ; dans les secondes 
les mines sont en principe soumises au droit minier prus- 
sien, mais une ordonnance du 15 août 1889 a soumis à des 
dispositions spéciales la recherche et l'extraction des miné- 
raux suivants, probablement les seuls jusqu'ici reconnus : 
les pierres précieuses et les métaux précieux, les minéraux 
qui peuvent être utilisés soit à raison du soufre qu'ils con- 
tiennent, soit pour la fabrication d'alun, de vitriol et de 
salpêtre, le graphite, les bitumes à l'état liquide et solide. 

Nous rencontrons là une situation analogue à celle de 
la Guyane française où la loi métropolitaine a été pro- 
mulguée sauf pour les seuls gisements qui y soient exploités, 
les gisements aurifères soumis au régime spécial du 
décret du 18 mars 1881. 

D'après l'ordonnance du 15 août 1389, la recherche dé 
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mines de métaux précieux et de pierres précieuses n'est 
permise que dans les régions désignées par rAdministra- 
tion. 

L'autorisation de recherches d'après Toitlonnance n'est 
point par elle-même attributive de périmètre réservé, mais 
elle habilite le prospecteur à délimiter un périmètre de 
recherches. L'art. 6 prévoit la cessibilité de cette autori- 
sation, mais on peut se demander quelle est la valeur de 
cette cession, lorsque le cédant n'a pas encore délimité de 
périmètre. 

11 est attribué au prospecteur une surface de 2 hectares. 
Les périmètres de prospection ne peuvent être contigus. 
Les fouilles peuvent avoir lieu sur propriété privée sans 
consentement du propriétaire, sauf si elles ont lieu à pro- 
ximité de ses bâtiments. 

Dans le périmètre de recherches où la découverte a eu 
lieu, l'inventeur a le droit d'obtenir trois parcelles et le 
propriétaire un certain nombre de parcelles suivant la 
contenance de sa propriété. Ces parcelles,au point de vue 
de rétendue, sont analogues aux claims de la législation 
anglaise. 

L'exploitation doit être continue sous peine de 
déchéance. L'ordonnance de 1889 paraît étabhr cette obli- 
gation d'une manière très rigoureuse, aucune cause 
d'excuse n'étant prévue. Elle donne lieu à un droit de 
20 mark payable mensuellement. 

La durée du droit d'exploitation n'est pas toujours la 
même, elle varie de 5 ans à 21 ans. 

Enfin signalons que dans chaque zone d'exploitation 
existe un comité d'exploitation analogue au comité de 
mineurs des législations anglaises sud-africaines. 

Pour les autres minéraux désignés dans l'ordonnance 
de 1889, l'inventeur a un droit de préférence pour l'obten- 
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tiou de la concession. Ces coacessions ont une contenance 
maxima de 10 hectares ce qui semble peu, pour les bitumes 
notamment. Aucun droit de préférence n'est reconnu au 
propriétaire superficiaire. 

Si l'ordonnance de 1889 grève les propriétaires super- 
ficiaires de l'obligation de supporter les recherches de 
mines, elle leur reconnaît le droit à la moitié des rede- 
vances minières d'exploitation, sans distinguer s'il s'agit 
d'alluvion ou de filons et de couches profondes ; c'est là 
une mesure exceptionnelle dans la législatioii coloniale. 
L'ordonnance de 1889 va plus loin que les législations 
anglaises sud-africaines dont elle est encore inspirée sur 
ce point. 

Enfin on rencontre dans l'ordonnance du 15 août 1889 
des dispositions intéressantes au sujet de l'extraction des 
minéraux en cas de gisements communs. Ces textes précis 
et concis nous paraissent, sur cette question délicate, 
dignes d'être remarqués. 

Ainsi qu'on a pu le voir par ce court exposé, l'ordon- . 
nance du 15 août 1889 du protectorat allemand du Sud- 
Ouest Africain est la reproduction des législations 
anglaises sud-africaines, avec des dispositions plus con- 
cises et moins compliquées. Toutefois, on peut lui repro- 
cher d'être moins complète et de ne pas prévoir suffisam- 
ment les relations entre exploitanls, et entre exploitants 
et propriétaires ou possesseurs super ficiaires. 

Cameroun. 

Dans le protectorat du Cameroun, a été promulguée l'or- 
donnance minière du 28 novembre 1892, qui a dérogé au 
droit minier prussien applicable en principe. Cette ordon- 
nance s'applique aux mêmes minéraux que l'ordonuancQ de 
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1889 au Sud-Ouest Africain allemand. Elle édicté à peu 
près les mêmes dispositions. 

Protectorat de l'Est- Africain Allemand.. 

Dans cette colonie, Tordonnance minière du 8 octobre 
1898 apporte une dérogation encore plus considérable au 
droit minier prussien, puisqu'elle concerne les métaux 
précieux, les métaux ordinaires, les gisements houillers 
et les pierres fines. 

Cette ordonnance classe comme terrains non accessibles 
.aux prospections et à Texploitation publiques,. les espaces 
où l'industrie minière est réservée à TEmpire et au fisc du 
protectorat. Il en est de même des domaines concédés en 
vertu de conventions particulières. Nous trouvons dans 
cette colonie l'exploitation par l'Etat ; il serait intéressant 
d'en connaître les résultats, mais nous n'avons sur ce 
point aucun document. 

Les recherches et l'exploitation des mines est interdite 
aux fonctionnaires. Si ceux-ci s'y livrent, les minéraux 
extraits et les gisements découverts par eux ne restent 
pas i-e.s 7iullius^ mais deviennent propriété du fisc du 
protectorat. 

Le permis de recherches n'est pas par lui-même attri- 
butif d'un périmètre réservé, mais il habilite son titulaire 
à acquérir un tel périmètre par le jalonnement et la 
déclaration qui en est faite à l'adminislration. 

Les recherches sont faites librement et gratuitement 
sur les terres de la Couronne ; à cet égard nous ne ren- 
controns aucune réserve en ce qui concerne les occupants 
réguliers des terrains domaniaux. Sur les terres appro- 
priées le propriétaire ne peut s'opposer aux recherches du 
prospecteur muni d'un permis de recherches, mais à 
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charge pour celui-ci du paiement d'une indemnité 
annuelle. 

La durée du permis de recherches n'est que de six mois. 
En outre, l'administration peut, d'office, transformer en 
périmètre d'exploitation un périmètre de recherches et 
le soumettre ainsi, contrôle gré de son titulaire, aux obli- 
gations et aux taxes d'exploitant. 

Il n'est pas interdit à une même personne de détenir 
des périmètres contigus de recherches. 

Ne peut obtenir un périmètre d'exploitation que celui 
qui y a fait les recherches. Le prospecteur, dans sa 
demande de permis d'exploitation, indique s'il déclare un 
champ d'exploitation de minéraux précieux ou de miné- 
raux ordinaires. L'administration a plein pouvoir pour 
classer l'exploitation. 

L'ordonnance de 1898 distingue ces deux sortes d'cx- 
ploitatiojis minières. L'étendue maxima du champ de 
recherches et, par conséquent, du champ d'exploitation 
est un rectangle de 400 mètres sur 2W0 pour les métaux 
précieux, sans distinguer s'il s'agit d'alluvions ou de 
filons, et de 1,200 mètres sur 600 mètres pour les autres 
minéraux. En ce qui concerne les mines de métaux pré- 
cieux, les cliamps d'exploitation constituent des surfaces 
plus étendues que les claims anglais, mais moindres que 
les périmètres d'exploitation des colonies de l'Afrique 
occidentale française. Les champs d'exploitation contigus 
peuvent être réunis en une seule exploitation aux droits 
du même titulaire sans aucun maximum d'étendue prévu ; 
l'exploitation des mines de métaux précieux peut donc 
avoir une surface considérable. 

L'exploitant a le droit d'exiger sur les terres de pro- 
priété privée, la cession de la jouissance d'une partie de la 
surface pour les instructions nécessaires à son exploita- 
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tion et l'utilisation des eaux. Cette cession est faite sui- 
vant une indemnité annuelle. Mais si l'occupation doit 
durer plus de trois ans, le propriétaire peut exiger Tachât 
de la superficie occupée. La législation allemande, en insti- 
tuant cette sorte d'expropriation en faveur des exploita- 
tions de mines, met ainsi en évidence leur caractère 
d'entreprises d'utilité publique. 

C'est aussi, partant de la même considération, que 
l'ordonnance de 1898 prescrit par trois ans l'action en 
indemnité réclamée aux exploitants de mines. 

Le régime fiscal est constitué par une redevance fixe à 
l'hectare dont le taux est progressif suivant le nombre 
d'hectares et une taxe d'extraction de 1 1/2 p. c. de la 
valeur du produit brut. 

Le droit d'exploitation n'a pas une durée limitée, mais 
il se perd par défaut de paiement des taxes après décision 
judiciaire. 

Malgré l'absence de détermination de durée du droit 
d'exploiter, nous croyons qu'on ne peut pas dire que le 
régime minier du protectorat de TEst-Africain soit fondé 
sur le système de la prise de possession. Nous croyons 
plutôt que les mines sont considérées comme propriétés 
domaniales du protectorat et que cette législation est 
fondée sur le régime de la domanialité. 11 suffît de se 
reporter à trois dispositions de l'ordonnance de 1898 
pour s'en convaincre : l'art. 6 qui réserve expressément 
l'exploitation des mines dans certaines régions à l'Empire 
ou au fisc du protectorat, l'art. 31 qui reconnaît à l'ad- 
ministration le droit de transformer d'office un champ de 
recherches en un champ d'exploitation et montre ainsi 
que les mines sont à l'entière disposition du gouverne- 
ment, enfin l'art. 75, qui, parlant des recherches et de 
l'exploitation entreprises par les fonctionnaires, attribue 
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au protectorat les gisements découverts irrégulièrement 
par des personnes auxquelles le droit de miner n'est pas 
reconnu. Ce dernier texte montre que le gisement décou- 
vert sans l'intervention d'un prospecteur régulier n'est 
pas res nullius, mais est propriété du protectorat : il 
édicté ainsi le principe de la domanialité des mines. 

Il en est tout autrement dans le protectorat du Sud- 
Ouest Africain allemand. Suivant la législation du 15 août 
1889, les mines sont au point de vue juridique certaine- 
ment res nullius a\3Lïii leur découverte ; ce n'est qu'après 
leur découverte que le législateur reconnaît tout d'abord 
le droit de l'inventeur et celui du propriétaire superfi- 
ciaire sur la mine, et ensuite le droit de l'administration 
de concéder les autres parcelles du périmètre minier. On 
peut donc dire que le régime minier du protectorat du 
Sud-Ouest Africain repose sur la combinaison des trois 
systèmes de la reprise de possession, de l'accession et des 
concessions de droit régalien. 

Etat Indépendant du Congo. 

La législation minière de l'Etat Indépendant du Congo 
est constituée par les décrets du 8 juin et du 20 mars 
1893. 

La propriété des mines, sauf les droits des indigènes 
sur les terres occupées par eux, est expressément distincte 
de celle de la surface et est réservée à l'Etat, qui dénote 
le droit d'exploiter par concession de 99 ans. La propriété 
de la mine reste donc à l'Etat qui est subrogé aux droits 
du concessionnaire à la fin de la concession, tandis que 
dans les législations précédemment étudiées qui consa- 
crent le droit de l'inventeur ou du propriétaire superfl- 
ciaire sans détermination de durée, le gisement, res nul- 
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lius avant la découverte, devient propriété de l'exploitant, 
sauf perte de ce droit par déchéance ou abandon. 

Les mines étant propriété de TEtat, celui-ci est souve- 
rain maître d'en permettre les recherches ; aussi est-il 
dit dans le décret du 20 mars 1893 que ces recherches ne 
peuvent avoir Heu dans une région donnée qu'en vertu 
d'un décret qui ouvre cette région, soit aux recherches 
de tout prospecteur, soit seulement aux recherches de 
personnes désignées. 

La législation de l'Ktat Indépendant du CiOngo ne dis- 
tingue pas les mines de métaux précieux des autres 
mines. Elles prévoit pour toutes les concessions minières 
la même étendue maxinia de 10,000 hectares. Mais dans 
cette étendue la concession est limitée aux substances 
indiquées dans Tacte d'octroi. 

La législation minière congolaise consacre pleinement 
le système de domanialité et peut être citée comme une 
application intégrale de ce système. 

Toutefois le décret du 20 mars 1893 classe hors des 
mines, propriétés (le l'Etat, les gisements superficiels de 
fer appelés minières que les législations française et belge 
laissent à la disposition du propriétaire de la surface. 
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